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Bouchoyade au Räblus
Jeudi 19 novembre au

dimanche 22 novembre
Soupe au vin blanc

*
Boudin avec purée de pommes

et oignons grillés
*

Atriaux et saucisse à rôtir, röstis
*

Sorbet au marc maison
*

Choucroute garnie
*

Petites côtes rôties, légumes
*

Assiette de Dessert ou Brandy
Menu complet Fr. 58.–

Version abrégée Fr. 44.–
Restaurant Räblus, Bienne

téléphone 032 322 4051

PUBLICITÉ

P
our les raisons que l’on sait, en-
tre les budgets 2020 et 2021 du
canton de Berne, c’est le grand
écart. Fin 2019, les membres du

Grand Conseil avaient accepté pour
2020 un excédent de revenus de
218 millions de francs, pour un inves-
tissement net de 446 millions et un
solde de financement (donc une réduc-
tion de la dette) de 161 millions.
Or un petit machin invisible est passé
par là depuis, ce qui fait que le Conseil
exécutif propose dès la semaine pro-
chaine au législatif cantonal de se pro-
noncer sur un surplus de charges de
630 millions. Pas étonnant, mais de
quoi jeter un certain froid dans les tra-
vées de la Festhalle, où l’on ne sera pas
forcément à la fête dès lundi pour l’ou-
verture de la session d’hiver.

Tout le monde à la même enseigne
Pour discuter des sujets chauds qui la
concernent, la Députation francophone
s’est réunie, comme de coutume, en dé-
but de semaine. Au sujet du bud-
get 2021 et du plan financier 2022-2024,
l’on a notamment débattu du gel partiel
du renchérissement annuel de la masse
salariale cantonale. Depuis 2014 et les
efforts de Berne pour relever le niveau de
rémunération du personnel cantonal et
pour combler les retards salariaux, il a
toujours été possible de mettre à dispo-
sition au moins 1,5% de la masse sala-
riale pour des mesures de progression
individuelle des traitements, explique
l’Ours. Une partie de ces mesures est
inscrite au budget ordinaire, le reste fi-
nancé par les gains de rotation.
Or le Conseil exécutif a proposé à la
Commission des finances (CFin) de ne
prévoir ni au budget 2021 ni au plan fi-
nancier 2022 de mesures salariales
d’ordinaire budgétisées. Pour ces deux
années, seuls les gains de rotation à
hauteur de 0,8% de la masse salariale,
qui ne sont pas à inscrire au budget, se-
ront affectés à la progression des traite-
ments. «C’est assez difficile à avaler
pour le personnel soignant», avoue San-
dra Roulet Romy. «Mais il est également
difficile de dire que tout le monde a été
surchargé dans le domaine de la san-
té...» Selon la présidente socialiste de la
Députation, on risque d’avoir affaire à
un duel gauche-droite. Si elle concède
qu’il est somme toute logique que tous

les secteurs soient touchés de la même
manière, la citoyenne de Malleray voit
d’un moins bon œil la baisse de la quo-
tité d’impôt pour les personnes mora-
les à hauteur de 40,8 millions de francs.
Cette partie du budget 2021 n’a toute-
fois pas été discutée lors de la séance de
la confrérie francophone.
Ce qui a par contre fait réagir tient à la
modification de la loi sur l’école obliga-

toire. Ce qui n’est pas contesté, c’est le
passage des dispositions relatives à la
scolarisation spécialisée dans ladite loi
et le transfert de la compétence de ce
domaine de la Direction de la santé, des
affaires sociales et de l’intégration à la
Direction de l’instruction publique et
de la culture. Ce qui l’est, c’est le fait
que la logopédie et la psychomotricité
seront pour l’essentiel intégrées aux

mesures de pédagogie spécialisée ordi-
naires de l’école obligatoire.

Les logopédistes
indépendants sont inquiets
Du coup, les jeunes clients des prati-
ciens indépendants (plus souvent des
praticiennes) ne viendraient plus que
des tranches d’âges 0-4 et 16-20 ans,
soit seulement 15% de leur patientèle.
«Les indépendants ne pourront pas vi-
vre avec ça», déplore Aline Surdez
Bolzli. La coprésidente de la section
francophone du canton de Berne au
sein de l’Association romande des logo-
pédistes diplômés (ARLD) ajoute que le
début du suivi se situe généralement à
2 ou 3 ans. Pas génial pour la stabilité
des petits s’ils changent de thérapeute à
4 ans... «Les autres soucis, c’est de per-
dre le côté thérapeutique; et puis, pour
les logopédistes qui prendraient le ris-
que de rester indépendantes pour s’oc-
cuper des 0-4 ans, elles risquent d’être
décentralisées», poursuit-elle.
En plus de cela, les logopédistes ro-
mands ont une formation du niveau
Master, mais seulement Bachelor en
Suisse allemande. Pour compléter le ta-
bleau, l’apprentissage du français est
considéré comme plus ardu pour les en-
fants. En tout, on trouve dans la partie
francophone du canton 48 logopédis-
tes, 24 professionnels indépendants,
18 employés dans les services publics
ou institutions de la région, les six res-
tants ayant le double statut, salarié et
indépendant.
Pour toutes ces raisons, la majorité de
la CFin au Grand Conseil propose tout
de même un début de solution, ce que la
Députation défend: les mesures péda-
gothérapeutiques dans le domaine pré-
scolaire (0-4 ans) ainsi que l’éducation
précoce spécialisée doivent être inclu-
ses dans la loi sur l’école obligatoire.
Restera à Berne à décider dans l’ordon-
nance qui peut être engagé dans les ser-
vices publics et par qui (canton, com-
munes) les praticiens seront payés.
Dans un registre différent, Sandra Rou-
let Romy a finalement évoqué la satis-
faction avec laquelle la Députation a ap-
pris que le Conseil exécutif approuvait
la nouvelle loi sur le statut particulier. Et
ce même si l’objet ne sera pas traité
avant la session de printemps 2021. Au
moins une raison de se réjouir.

Pilule difficile à avaler
pour le personnel soignant

La session d’hiver démarre lundi, avec les gros morceaux habituels que
sont le budget et le plan financier. Mais aussi, notamment, le gel partiel de la masse salariale.

PAR DAN STEINER

GRAND CONSEIL

Depuis 2014, Berne a mis à disposition au moins 1,5% de la masse salariale pour des
mesures de progression des traitements. Un gel partiel est prévu en 2021 et 2022. PIXABAY

Après le report puis l’annulation du
SIAMS, les organisateurs ont réuni le
comité des exposants afin de réfléchir
à des idées et des solutions pour «com-
penser» la non tenue du SIAMS et
éventuellement mettre en place des
solutions complémentaires pour les
années impaires. Ces concepts préli-
minaires ont ensuite été, pandémie
oblige, discutés avec les exposants in-
téressés lors d’un «chat» animé.

Au service des exposants
Les années impaires, les organisa-
teurs envisagent de mettre en place

des petites manifestations ciblées en
investissant un minimum en temps
et en argent. L’installation se fait le
matin même de l’événement (ou la
veille selon la taille choisie). Les orga-
nisateurs envisagent une éventuelle
mise en place à l’automne 2021 ou
en 2023, indiquent-ils dans un com-
muniqué publié hier.
Le SIAMS veut aussi organiser une
journée de conférences en mai
2021. Cette journée sera très poin-
tue techniquement et se rapporte-
ra à un thème particulier encore à
définir.

Autre idée: un service de réalisation
de vidéos simple et rapide ainsi que
des aides conceptuelles et pour la
diffusion.
«Le SIAMS est une place de marché
où l’une des forces est les rencon-
tres et les contacts de chacun. Y au-
rait-il une possibilité pour maximi-
ser les contacts et les adresses de
chacun dans un concept virtuel?
Nous sommes convaincus que le
portail offre une place de marché
virtuelle très intéressante et l’idée
serait de l’utiliser plus encore», ex-
plique Laurence Roy, responsable

clientèle. Les participants sont très
intéressés à développer cette solu-
tion, ceci dans une logique d’outil de
communication intégré. «Nous al-
lons développer ce concept en colla-
boration avec les participants au
chat. Ces derniers seront très rapide-
ment impliqués de manière à pous-
ser la réflexion et développer des so-
lutions. Bien entendu, tous les
exposants seront informés des évo-
lutions de nos projets», ajoute le di-
recteur, Pierre-Yves Kohler.

Un soutien sans faille
Les organisateurs relèvent enfin le
fort soutien des exposants. Une majo-
rité d’entre eux ont en effet permis
aux organisateurs de garder les
avances perçues en 2019 pour le
SIAMS 2022. C-MPR

Les petits plus du SIAMS
Manifestations ciblées, conférences et service de vidéos.MICROTECHNIQUE

Trois étages en
plus à l’hôpital
L’un des bâtiments de
l’Hôpital de Moutier
devrait à l’avenir être
doté de trois niveaux
supplémentaires, pou-
vait-on lire dans la
Feuille d’avis du dis-
trict d’hier. Ces étages
sont prévus sur la ter-
rasse au-dessus de
l’étage A et permet-
tront d’augmenter la
capacité d’accueil en
mode stationnaire. Un
escalier de secours est
également projeté,
tout comme un réamé-
nagement des espaces
aux étages C, D et E. La
demande de permis
court jusqu’au
18 décembre. L’Hôpital
du Jura bernois se pro-
noncera sur la question
prochainement. DSH

MOUTIER

AGRICULTURE
Exploitants
déchargés
sur le plan
administratif
Le Conseil exécutif a
approuvé la modification
de la loi cantonale sur
l’agriculture à l’intention
du Grand Conseil. La
modification vise à établir
les bases juridiques
requises pour répondre
aux exigences de la
transition numérique dans
l’agriculture et permettre
aux exploitants d’utiliser
les données de
l’administration agricole
cantonale. Les exploitants
seront déchargés sur le
plan administratif
puisqu’ils n’auront plus
besoin de saisir leurs
données dans différents
systèmes. La
compétitivité de
l’agriculture s’en trouvera
renforcée. Vu le soutien
général obtenu lors de la
procédure de consultation,
le Conseil exécutif propose
au Grand Conseil de
procéder à une seule
lecture. CBE
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